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ÉPHÉMÉRIDE GOUVERNEMENT

Les enfants de la LOLF

La nomination d’Édouard Philippe au poste de Premier ministre et la formation de
son gouvernement ont suscité de nombreux commentaires dont la plupart insistaient

sur la coalition partisane inédite dont il était l’expression. Cette grille de lecture qui
vise à évaluer le poids respectif des partis politiques et des représentants de la
« société civile » ne rend compte qu’imparfaitement du premier acte signifiant du
quinquennat d’Emmanuel Macron. Et le périmètre idéologique et la structure de ce
gouvernement sont marqués du sceau de la LOLF(*) dont on rappellera ici qu’elle a
été élaborée et portée sur les fonds baptismaux en 2001 par un député socialiste qui
deviendra par la suite président de la Cour des comptes et par un ancien ministre
centriste du Budget. En effet, outre les traditionnels ministères régaliens (l’Intérieur,
les Armées, la Justice, les Affaires étrangères), ce cabinet est dominé par les deux
ministres LR Bruno Le Maire et Gérald Darmanin qui vont pouvoir piloter depuis
Bercy l’ensemble des ministères « dépensiers », parmi lesquels figure bien entendu
celui consacré à l’Enseignement supérieur, à la Recherche et à l’Innovation. Dès lors
que l’architecture de la LOLF est préservée, c’est-à-dire que la définition, le contrôle
et l’évaluation des politiques publiques sont monopolisés par les maîtres d’œuvre
des lois de finance, il est possible de nommer sans risque des ministres
inexpérimenté.e.s ou issu.e.s de la société civile. Édouard Philippe ne s’en est pas
privé… Quant à la fonction publique, elle disparaît en tant que telle ou, plus exacte-
ment, elle se trouve réduite à la charge qu’elle fait peser aux yeux des anciens
élèves de l’ENA sur la santé des comptes publics. Le signal qui nous est envoyé est
clair, il ne faudrait surtout pas en sous-estimer la dangerosité et l’incompatibilité
avec de nombreux mandats portés par le SNESUP et la FSU. l

Christophe Voilliot, membre du Bureau national

(*) Loi organique relative aux lois de finances du 1er août 2001.

M E N S U E L
D U S Y N D I C A T
N A T I O N A L D E
L ’ E N S E I G N E M E N T
S U P É R I E U R
SNESUP-FSU
78, rue du Faubourg-Saint-Denis,
75010 Paris - Tél. : 01 44 79 96 10
Internet : www.snesup.fr
Directeur de la publication : Hervé Christofol
Coordination des publications : Pascal Maillard
Rédaction exécutive :
Laurence Favier, Claudine Kahane, Michel Maric,
Isabelle de Mecquenem, Marc Neveu, 
Christophe Pébarthe, Christophe Voilliot
Secrétariat de rédaction :
Catherine Maupu, Latifa Rochdi
Tél. : 01 44 79 96 23/24
CPPAP : 0121 S 07698
ISSN : 0245 9663
Conception et réalisation : C.A.G., Paris
Impression :
SIPE, 10 ter, rue J.-J. Rousseau, 91350 Grigny
Régie publicitaire :
Com d’habitude publicité,
Clotilde Poitevin. Tél. : 05 55 24 14 03
contact@comdhabitude.fr

Prix au numéro : 0,90 € • Abonnement : 12 €/an

le
sn

es
u

Illustration de couverture : Ministère des Transports : © Coldcreation ;
ministère de la Défense : © Guilhem Vellut ;
ministère de l’Intérieur : © Croquant ; ministère des Finances : © Luc Legay/
Flickr ; ministère de la Santé : © Pymouss ; ministère de la Justice : ©
Tangopaso ; ministère de la Culture : © Falcon® Photography/Flickr ; 
ministère de l’Agriculture : © Croquant

p
1 JUIN
1er tour des législatives.
12 JUIN
• Séminaire international.
• Bureau délibératif fédéral national (BDFN)
de la FSU.

13 AU 15 JUIN
CONGRÈS D’ORIENTATION DU SNESUP-FSU
À PARIS-I.
18 JUIN
2nd tour des législatives.
20 JUIN
Secrétariat national SNESUP-FSU.
22 JUIN
• Réunion du secteur Communication
(à confirmer).

• Réunion du secteur Vie syndicale
(à confirmer.

• Réunion du secteur International
(à confirmer).

22 ET 23 JUIN
FSU – Colloque psy.
26 JUIN
• CNESER (Formation plénière).
• Bureau délibératif fédéral national (BDFN)
de la FSU.

27 JUIN
• Bureau national du SNESUP-FSU.
• CNESER accréditations Bretagne Loire.
29 JUIN
• Conseil supérieur de l’éducation (CSE).
• Réunion du secteur Situation

des personnels (à confirmer).
4 JUILLET
Secrétariat national SNESUP-FSU.
6 JUILLET
• Commission administrative du SNESUP-
FSU (à confirmer).

• Réunion du collectif FDE (à confirmer).
• Réunion du secteur Recherche (à confirmer).
10 JUILLET
Bureau délibératif fédéral national (BDFN)
de la FSU.
11 JUILLET
• CNESER – Commission permanente.
• Secrétariat national SNESUP-FSU.
12 JUILLET
CNESER – Commission permanente.




